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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Commercants et industriels : annuites liquidables
Question écrite n° 39878

Texte de la question

M. Michel Hunault attire l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce et de
l'artisanat sur la situation des commercants qui ont debute leur carriere en tant qu'aide dans l'entreprise
familiale. Au moment du calcul de leur retraite, cette periode de leur activite n'est pas prise en compte, ce qui
reduit de facon sensible le montant de leur pension de vieillesse. En consequence, il lui demande si le
Gouvernement entend prendre en compte les periodes effectuees en qualite d'aide familiale pour les
commercants au moment du calcul de leurs cotisations retraites.

Texte de la réponse

La question evoquee concerne la reconnaissance des annees d'activite effectuees par des commercants
lorsqu'ils participaient a l'activite de l'entreprise de leurs parents en tant qu'aides familiaux. Avant leur
alignement sur le regime general de la securite sociale, realise au 1er janvier 1973, les regimes autonomes
d'assurance vieillesse des commercants et des artisans ont determine eux-memes et, conformement aux voeux
des representants elus des assures, les regles de fonctionnement qu'ils souhaitaient voir appliquer. C'est ainsi
que le regime d'assurance vieillesse des commercants n'a prevu aucune disposition concernant la validation des
services accomplis par les aides familiaux, contrairement au regime des artisans. En effet, les representants
elus des commercants n'ont pas souhaite proceder a l'affiliation des aides familiaux a titre obligatoire, preferant
maintenir les avantages particuliers en faveur des conjoints. De ce fait, les aides familiaux des commercants ne
peuvent beneficier de droits a ce titre, sauf s'ils ont adhere a l'assurance vieillesse des non-salaries, comme la
possibilite en a ete offerte par une ordonnance du 23 septembre 1967. Cependant, si les periodes d'activite
n'ayant pas donne lieu a cotisations ne sont pas productives de droits comme des trimestres cotises, en
revanche, elles sont comptabilisees pour leur duree, jusqu'au 1er avril 1983, au titre de periodes dites «
equivalentes » dans le calcul de la duree globale de la carriere professionnelle, tous regimes confondus, ce qui
peut permettre d'obtenir la retraite a taux plein des l'age de soixante ans. Pour le moment, il n'est pas envisage
de remettre en cause le mode de validation des periodes d'activite concernees, compte tenu des moyens de
financement necessaires pour la prise en compte de ces memes periodes. Seule une mesure legislative serait
d'ailleurs susceptible de modifier la situation des aides familiaux des commercants dans leur ensemble. Quant
au montant des retraites, il traduit l'effort de cotisation realise durant l'activite professionnelle, mais l'Etat garantit
aux plus defavorises un minimum de ressources grace a l'attribution du fonds de solidarite vieillesse qui s'ajoute
aux pensions modestes pour atteindre un plafond appele « minimum vieillesse » revalorise periodiquement.
Depuis le 1er janvier 1996, ce montant est de 40 707 francs par an pour une personne seule et de 73 028 francs
par an pour un couple. Dans le domaine des prestations maladie, les prestations servies par le regime
obligatoire des non-salaries correspondent effectivement a 50 p. 100 des depenses de l'assure pour les soins
courants, mais elles sont equivalentes a celles du regime general pour les soins couteux, l'hospitalisation, la
maternite et les affections de longue duree (ALD). La difference du niveau de remboursement du « petit risque »
s'explique par des taux de cotisations inferieurs a ceux des assures du regime general et toute amelioration des
prestations en nature impliquerait un effort contributif supplementaire des travailleurs independants.
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